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ONU et CdE UE
	 Janvier
	 Février

28 mars – L’Assemblée générale des Nations Unies 
(ONU) adopte la résolution 67/187 relative aux 

principes et lignes directrices des Nations Unies 
sur l‘accès à l’assistance juridique dans le système 

de justice pénale

	 Mars
	 Avril
	 Mai

14–15 juin – La Commission de Venise du Conseil 
de l’Europe publie un avis sur le quatrième 

amendement de la loi fondamentale hongroise

24 juin – Le Conseil des droits de l’homme des 
Nations Unies adopte une résolution sur les 

institutions nationales pour la promotion et la 
protection des droits de l’homme

	 Juin
	 Juillet
	 Août
	 Septembre

21 octobre – Dans l’affaire Del Río Prada c. 
Espagne, la Cour européenne des droits de 

l’homme (CouEDH) juge illégale une détention 
prolongée rétroactivement suite à un changement 

dans la jurisprudence

	 Octobre
4 novembre – Dans l’affaire Anghel contre Italie, 

la CouEDH conclut à une violation du droit à un 
procès équitable lorsqu’il est dérogé à l’obligation 

de nommer un représentant légal de manière 
concrète et efficace

21 novembre – Le troisième comité de l’Assemblée 
générale des Nations Unies adopte une résolution 

sur les institutions nationales de promotion des 
droits de l’homme

	 Novembre
4 décembre – Le Commissaire aux droits de 

l’homme du Conseil de l’Europe publie un rapport 
de recherche sur l’impact de la crise économique 

sur la protection des droits de l’homme

	 Décembre

17 janvier – Dans l’affaire Inuit Tapiriit Kanatami et autres, la Cour de 
justice de l’Union européenne (CJUE) fournit des lignes directrices 
supplémentaires sur le statut juridique des personnes impliquées dans 
des recours directs en annulation d’un acte législatif de l’UE

29 janvier – Dans l’affaire Ciprian Vasile Radu, la CJUE aborde le rôle des 
droits fondamentaux dans l’exécution du mandat d’arrêt européen

30 janvier – La Commission européenne publie un rapport sur la 
Roumanie au titre du mécanisme de coopération et de vérification

Janvier�
26 février – Dans la procédure pénale Stefano Melloni c. Ministerio 
Fiscal, la CJUE précise le rôle des droits fondamentaux dans l’exécution 
du mandat d’arrêt européen

26 février – Dans l’affaire Åklagaren c. Hans Åkerberg Fransson, la 
CJUE confirme que l’imposition à la fois de sanctions financières et de 
sanctions pénales n’est pas contraire à l’interdiction du principe de la 
double peine

Février�
27 mars – La Commission européenne publie le tableau de bord de la 
justice dans l’UE

Mars�
Avril�
9–10 mai – La présidence irlandaise du Conseil de l’Union européenne 
organise une conférence intitulée « Europe de citoyens égaux : égalité, 
droits fondamentaux et État de droit »

Mai�
7 juin – Le Conseil Justice et affaires intérieures publie des conclusions 
sur les droits fondamentaux et l’État de droit

Juin�
17 juillet – La Commission européenne soumet une proposition de 
règlement portant création du Parquet européen

Juillet�
Août�
Septembre�
22 octobre – Les mesures D et C1 de la feuille de route de l’UE sur les 
procédures pénales, à savoir le droit d’accès à un avocat, sont adoptées

Octobre�
7 novembre – Dans DAS Nederlandse Rechtsbijstand 
Verzekeringsmaatschappij NV, la CJUE fournit des conseils sur la 
manière d’interpréter le droit de l’assuré à choisir un avocat

21 novembre – La Commission européenne publie l’enquête 
Eurobaromètre Flash sur la justice dans l’UE

27 novembre – La Commission européenne adopte le « Paquet des 
droits procéduraux » comprenant cinq mesures juridiques visant 
à renforcer les garanties procédurales pour les citoyens impliqués dans 
des procédures pénales (y compris une partie de la mesure C2 de la 
feuille de route de l’UE sur les procédures pénales)

Novembre�
Décembre�
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Le besoin d’améliorer l’efficacité et la transparence des systèmes judiciaires nationaux et de favoriser la mise en 
œuvre des instruments existants en matière de droits fondamentaux, la recherche d’un mécanisme efficace d’État 
de droit et des réductions budgétaires supplémentaires s’étendant au‑delà des tribunaux aux mécanismes non 
judiciaires – ont été autant de défis importants dans le domaine de l’accès à la justice et de la coopération judiciaire 
en 2013. Il est intéressant de noter que plusieurs États membres de l’UE ont mené des actions visant à moderniser et 
à développer davantage la justice en ligne afin d’aborder le problème des procédures trop longues. Ils ont également 
continué de réformer et renforcer le rôle des organes non judiciaires actifs dans le domaine des droits de l’homme. 
Au niveau de l’UE, un outil spécifique – un « tableau de bord de la justice » – a été introduit afin de stimuler l’efficacité 
des systèmes judiciaires nationaux et la Commission européenne a ouvert le débat sur les améliorations nécessaires 
après le programme de Stockholm dans le domaine de la justice pour les cinq prochaines années.

8.1.	 L’UE et d’autres 
acteurs internationaux 
prennent des mesures 
pour renforcer l’État de 
droit et les systèmes 
judiciaires

Plusieurs acteurs internationaux et européens ont 
concentré leurs efforts en 2013 sur le renforcement de 
l’État de droit, et plus particulièrement sur la qualité, 
l’indépendance et l’efficacité des systèmes judiciaires 
(voir également le Focus et le Chapitre 10 sur les États 
membres de l’UE et leurs obligations internationales).

Le 7 juin 2013, le Conseil Justice et affaires intérieures 
de l’UE a adopté des conclusions spécifiques sur les 
droits fondamentaux et l’État de droit. En s’appuyant 
sur les discussions menées à ce sujet lors de la confé‑
rence de la présidence irlandaise de l’UE intitulée 
« Europe de citoyens égaux : égalité, droits fonda‑
mentaux et État de droit », co‑organisée par la FRA, 
l’Autorité irlandaise pour l’égalité et la commission des 
droits de l’homme1, le Conseil a insisté sur le respect 

8	
Accès à la justice et 
coopération judiciaire

Développements clés dans le domaine de l’accès à la justice 
et de la coopération judiciaire

•	 L’État de droit et la question de l’accessibilité à la justice 
pour toutes les personnes dans l’UE, y compris une parfaite 
compréhension par chacun de ses droits et des moyens 
de les faire valoir en cette période de mesures d’austérité, 
restent prioritaires sur l’agenda de l’UE en 2013.

•	 La Commission européenne lance un débat sur la structure 
de la politique judiciaire de l’UE dans le domaine de la 
justice et des affaires intérieures après le programme de 
Stockholm qui arrivera à son terme fin 2014.

•	 Le « tableau de bord de la justice », outil évolutif qui vise 
à renforcer le fonctionnement efficace des systèmes 
judiciaires nationaux dans l’UE, est introduit.

•	 La feuille de route de l’UE sur les procédures pénales fait 
un nouveau pas en avant avec l’adoption de la directive 
relative au droit d’accès à un avocat.

•	 Les États membres de l’UE continuent d’activer des 
initiatives visant à restructurer leur système judiciaire 
national, notamment par le recours aux outils de 
justice en ligne.
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de l’État de droit en tant que pré‑requis pour la protec‑
tion des droits fondamentaux et la nécessité pour tous 
les travaux réalisés dans ce contexte de : « tirer plei‑
nement parti des mécanismes existants et coopérer 
avec d’autres organismes européens et internationaux 
compétents, notamment avec le Conseil de l’Europe 
compte tenu du rôle essentiel qu’il joue en matière de 
promotion et de protection des droits de l’homme, de 
la démocratie et de l’État de droit ».

ACTIVITÉ DE LA FRA

Promouvoir l’État de droit
Le symposium de  2013 de la FRA, axé sur la 
promotion de l’État de droit, a  démontré que 
toute évaluation potentielle de l’État de droit ne 
devait pas uniquement se pencher sur les lois et 
institutions (structures) ou politiques (processus) 
disponibles, mais également, et surtout, sur la 
situation sur le terrain (résultats). Les participants 
ont estimé que l’État de droit ne devait pas 
uniquement être mesuré dans les États membres de 
l’UE, mais également dans l’UE et ses institutions. 
Ces conclusions, ainsi que d’autres, ont également 
été publiées dans un document du Conseil visant 
à  alimenter les discussions du Conseil de l’Union 
européenne sur l’État de droit.
Source :	 http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-2013-4th- 
annual-symposium-report.pdf

Dans le rapport de suivi sur les recommandations 
faites à la Roumanie sur l’État de droit au titre du 
mécanisme de coopération et de vérification en 20122, 
la Commission européenne a accueilli favorablement 
les actions menées afin de rétablir le respect de la 
constitution et des décisions de la Cour constitu‑
tionnelle, mais a toutefois souligné que le « non‑ 
respect de l’indépendance de la justice et l’instabilité 
à laquelle les institutions judiciaires doivent faire face 
restent préoccupants »3.

En juin 2013, l’organe des experts du Conseil de 
l’Europe, la Commission de Venise, a publié un avis 
sur la Hongrie relatif à la compatibilité des amende‑
ments constitutionnels au principe de l’État de droit. 
La Commission de Venise a examiné le quatrième 
amendement de la loi fondamentale hongroise adopté 
en mars 20134 – adoption précédée d’une déclaration 
critique émise conjointement par le président de la 
Commission européenne et le secrétaire général du 
Conseil de l’Europe, exprimant des préoccupations 
relatives à cette compatibilité. L’avis de la Commission 

de Venise exprime de nouveaux doutes concernant 
l’État de droit et l’indépendance du pouvoir judiciaire5. 
Il souligne notamment la position dominante du pré‑
sident de l’Office national de la justice par rapport au 
Conseil national de la magistrature, le système de 
transfert des affaires de même que limites imposées 
sur le rôle de la Cour constitutionnelle. Le Parlement 
européen6 et le Haut‑commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, entre autres, ont ensuite 
réitéré ces inquiétudes et incité le gouvernement 
hongrois à aborder tous les points soulevés par la 
Commission de Venise au cours de ces dernières 
années.7 Afin d’aborder certains des éléments contro‑
versés de l’amendement précédant, le Parlement 
hongrois a adopté le 16 septembre 2013 le cinquième 
amendement à la loi fondamentale hongroise. Ce der‑
nier amendement a, par exemple, abrogé les règles 
sur les renvois des affaires devant les tribunaux.8

D’après l’enquête Eurobaromètre Flash 2013 de la 
Commission européenne sur la justice dans l’UE,9 les 
perceptions du public de la justice et de l’État de droit 
dans l’UE restent négatives en Espagne, Grèce, Italie 
et en République tchèque. La majorité des répon‑
dants de l’enquête estiment qu’il existe de grandes 
différences entre les systèmes judiciaires nationaux 
en termes de qualité (58 %), d’efficacité (58 %) et 
d’indépendance (52 %). La plupart des répondants en 
Bulgarie (71 %), en Slovénie (70 %) et en Roumanie 
(69 %) estiment que leur système judiciaire est pire 
que les autres systèmes judiciaires nationaux au 
sein de l’UE.

Outre la discussion sur l’État de droit, la question de 
l’accessibilité globale à la justice pour toutes les per‑
sonnes dans l’UE, y compris une bonne compréhen‑
sion par chacun de ses droits et des moyens de les 
faire valoir en cette période de mesures d’austérité, 
est restée prioritaire sur l’agenda en 2013. À cet égard, 
la tendance visant à restreindre l’aide juridictionnelle 
ou les budgets de la justice en général s’est poursuivie 
dans les États membres de l’UE, y compris en Irlande,10 
au Portugal,11 et au Royaume‑Uni.12

« [Appelle] les gouvernements à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour garantir l’accès à la justice 
pour tous, en accordant une attention particulière aux 
personnes se trouvant en situation de pauvreté, qui doivent 
comprendre pleinement leurs droits et avoir les moyens de 
les faire valoir. »
Parlement européen (2013), Résolution sur l’impact de la crise finan-
cière puis économique sur les droits de l’homme, 18 avril 2013.

Le 4 décembre 2013, le Commissaire aux droits de 
l’homme du Conseil de l’Europe a signalé que les 
décisions nationales relatives aux mesures d’austérité 
ne doivent pas avoir un impact disproportionné sur 
le système de protection des droits de l’homme. Il 
a souligné le besoin d’accorder un accès efficace à la 

•	 L’Assemblée générale des Nations Unies a pris une 
mesure phare en publiant une résolution appelant à un 
renforcement du rôle des institutions de défense des droits 
de l’homme au sein du système des Nations Unies.

http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-2013-4th-annual-symposium-report.pdf
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-2013-4th-annual-symposium-report.pdf
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justice à toute personne durant la récession écono‑
mique en maintenant un système judiciaire et d’aide 
juridictionnelle efficace et indépendant.13

Les questions relatives à la « justice pour la 
croissance » visent à soutenir l’économie et sa crois‑
sance. Elles comprennent l’efficacité des systèmes 
judiciaires, l’indépendance de la justice et l’espace 
européen de justice fondé sur la confiance mutuelle. 
Ces questions, de même que l’État de droit, se trou‑
vaient au cœur des discussions sur le futur de la poli‑
tique judiciaire de l’UE. Ces discussions, tenues aux 
Assises de la Justice14 organisées par la Commission 
européenne en novembre 2013, sont destinées à ali‑
menter le nouveau plan de la Commission européenne 
pour une politique judiciaire de l’UE, lorsque le pro‑
gramme de Stockholm, programme actuel de l’UE pour 
la justice et les affaires intérieures, sera clos. La FRA 
a contribué aux discussions en présentant un rapport 
et en donnant suite au processus de consultation par 
le biais d’un document plus détaillé sur le futur rôle 
des droits fondamentaux dans les politiques relatives 
à la justice et aux affaires intérieures de l’UE.

L’UE et ses États membres mènent des actions pour amé‑
liorer l’efficacité des systèmes judiciaires nationaux

Dans le contexte de son agenda « la justice pour la 
croissance », la Commission européenne, se basant 
principalement sur l’expertise de la Commission pour 
l’efficacité de la justice du Conseil de l’Europe15, a éga‑
lement présenté son nouvel outil, le « tableau de bord 
de la justice » (voir également le Focus). Grâce à cet 
outil, la Commission européenne vise à renforcer le 
fonctionnement efficace des systèmes judiciaires 
nationaux de l’UE. Pour ce faire, elle rassemblera 

régulièrement une série de données, notamment les 
données disponibles concernant les affaires civiles 
et commerciales, afin d’identifier les lacunes et donc 
de soutenir les réformes des systèmes judiciaires 
nationaux.16 Les données Le tableau de bord de la jus‑
tice 2013 comprend des données relatives à l’environ‑
nement judiciaire propice aux activités économiques 
dans chaque pays, les ressources judiciaires y compris 
l’affectation budgétaire, les ressources humaines, la 
charge de travail, le recours à et l’accessibilité de la 
justice y compris la durée et le coût des procédures, 
et l’utilisation de procédures simplifiées et alterna‑
tives de règlement de litiges. Le tableau de bord de la 
justice est destiné à être un outil qui élargira progres‑
sivement les domaines couverts.

8.1.1.	 L’UE adopte de nouvelles 
règlementations pour faciliter 
l’accès à la justice et la 
coopération judiciaire

Les progrès sur la feuille de route relative aux 
procédures pénales se sont poursuivis avec l’adop‑
tion ou la proposition de nouveaux instruments17. 
En 2013, le Conseil de l’Union européenne a adopté 
une directive relative au droit d’accès à un avocat (qui 
devait être à l’origine la mesure D et une partie de 
la mesure C (C1) de la feuille de route).18 La directive 
établit des règles minimales sur différents droits, 
notamment les droits : d’accès à un avocat dans 
le cadre des procédures pénales et des procédures 
relatives au mandat d’arrêt européen du début à la 
fin des procédures ; d’informer un tiers dès la priva‑
tion de liberté ; et des personnes privées de liberté 

Figure 8.1 :	 Feuille de route sur les procédures pénales

DÉC 2009
Traité de Lisbonne/

Programme
de Stockholm   

(en vigueur)

MARS 2010
Mesure A :
traduction

et interprétation 
(propositions)

JUIL 2010
Mesure B :
information

sur les droits 
(propositions)

OCT 2010
Mesure A
(adoptée)

JUIN 2011
Mesures C1 + D :

accès à un avocat et
à la communication 

(propositions)

2013
Mesure E :

garanties pour les
personnes

vulnérables 
(propositions)

NOV 2009
Feuille

de route 
(adoptée)

JUIN 2011
Mesure F :
livre vert

sur la détention 
(publié)

MAI 2012
Mesure B
(adoptée)

NOV 2013
Mesure C2 :

aide juridictionnelle,
présomption d’innocence,

droit d’assister et
protection des

enfants
(propositions)

2013
Mesures C1 + D :

droit d’accès
à un avocat et

à la communication 
(adoptée)

Source :	 FRA, 2013
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de communiquer avec des tiers et avec les autorités 
consulaires. Les États membres disposent de trois ans 
pour mettre en œuvre cet instrument.

En novembre 2013, la Commission a présenté un 
ensemble de cinq mesures juridiques visant à ren‑
forcer les garanties procédurales pour les citoyens 
dans les procédures pénales, comprenant une partie 
de la mesure C2 sur l’aide juridictionnelle. Il consiste 
en trois propositions de directives :

•• sur le renforcement de certains aspects de la 
présomption d’innocence et du droit d’assister à son 
procès dans le cadre des procédures pénales,19

•• sur des garanties spéciales pour les enfants 
impliqués dans des procédures pénales (voir le  
Chapitre 4 sur les droits de l’enfant et la protection 
des enfants),20

•• sur l’aide juridictionnelle provisoire (du début de la 
procédure jusqu’à ce que l’autorité compétente ait 
pris une décision finale sur la demande d’aide juri‑
dictionnelle) pour les suspects et les prévenus pri‑
vés de liberté, ainsi que l’aide juridictionnelle dans 
le cadre des procédures relatives au mandat d’arrêt 
européen.21

Ces directives s’appliqueraient tant aux procédures 
nationales que transfrontalières. Deux recommanda‑
tions de la Commission européenne accompagnent 
les trois propositions de directives et sont axées sur :

•• des garanties procédurales en faveur des personnes 
vulnérables soupçonnées ou poursuivies dans le 
cadre de procédures pénales22 visant à  améliorer 
les normes sur les droits procéduraux des adultes 
vulnérables et à renforcer la confiance mutuelle,

•• le droit à  l’aide juridictionnelle en faveur des 
suspects et des prévenus dans le cadre des procé‑
dures pénales, visant à fournir des critères objectifs 
communs à prendre en considération lors de l’éva‑
luation des conditions requises pour l’obtention de 
l’aide juridictionnelle.23

La proposition de règlement portant création du 
Parquet européen a présenté une nouvelle évolution 
dans le domaine du droit pénal en 2013. La proposi‑
tion envisage un Parquet européen décentralisé avec 
compétence exclusive pour rechercher, poursuivre 
et renvoyer en jugement les auteurs d’infractions 
portant atteinte aux intérêts financiers de l’UE.24 Les 
discussions du Parlement européen étaient axées sur 
les garanties de la proposition visant à préserver les 
droits des personnes impliquées dans les enquêtes 
du Parquet tels qu’établis dans le droit national, dans 
le droit de l’Union et dans la Charte des droits fonda‑
mentaux de l’Union européenne.

ACTIVITÉ DE LA FRA

Création du Parquet européen – 
préoccupations en matière de droits 
fondamentaux
En réponse à une demande du Parlement européen 
datée du 20 décembre 2013, la FRA a examiné la 
proposition de la Commission européenne de 
règlement portant création d’un Parquet européen. 
La FRA a examiné la compatibilité de la proposition 
avec la Charte des droits fondamentaux de l’UE, 
notamment par rapport  : au droit à  un recours 
effectif et à  accéder à  un tribunal impartial 
(article 47) ; à la présomption d’innocence et aux 
droits de la défense (article 48) ; aux principes de 
légalité et de proportionnalité (article 49) ; et au 
droit à ne pas être jugé ou puni pénalement deux 
fois pour une même infraction (article 50). L’avis 
de la FRA a analysé les dispositions de fond de la 
proposition, en se concentrant sur cinq questions 
principales :

1. le contrôle juridictionnel et d’autres garanties,

2. les droits de défense,

3. les droits des victimes,

4. la clarté juridique et

5. l’évaluation régulière et la confiance.

Elle a  soulevé un certain nombre de préoccupa‑
tions en matière de droits fondamentaux, notam‑
ment en ce qui concerne l’interaction complexe et 
parfois ambigüe entre les niveaux nationaux et 
l’UE. L’avis a  souligné l’importance des activités 
de contrôle juridictionnel du Parquet européen, et 
a soulevé la question de savoir à qui doit incomber 
la responsabilité de ces contrôles.
Source :	 FRA (2014), Opinion of the European Union Agency for  
Fundamental Rights on a proposal to establish a European Public  
Prosecutor’s Office, FRA Opinion – 1/2014, Vienne, http://fra. 
europa.eu/fr/news/2014/avis-de-la-fra-sur-la-proposition-de- 
creation-dun-parquet-europeen

Un autre développement de 2013 visait à améliorer 
l’accès à la justice dans les procédures civiles en 
élargissant les catégories de personnes autorisées 
à porter une affaire devant la justice et à solliciter les 
mécanismes de recours non judiciaires, et est connu 
sous le nom de l’élargissement de la capacité juridique. 
Le 11 juin 2013, la Commission européenne a adopté 
une série de principes communs, non contraignants, 
pour un mécanisme de recours collectif, en vertu 
duquel plusieurs plaintes individuelles relatives à la 
même affaire font l’objet d’une seule action en justice 
dans un État membre.25 Les mécanismes de recours 
nationaux doivent être disponibles dans différents 
domaines dans lesquels le droit de l’UE accorde des 
droits aux citoyens et aux entreprises, notamment 
dans les domaines de la protection du consommateur, 

http://fra.europa.eu/fr/news/2014/avis-de-la-fra-sur-la-proposition-de-creation-dun-parquet-europeen
http://fra.europa.eu/fr/news/2014/avis-de-la-fra-sur-la-proposition-de-creation-dun-parquet-europeen
http://fra.europa.eu/fr/news/2014/avis-de-la-fra-sur-la-proposition-de-creation-dun-parquet-europeen
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Tableau 8.1 :	 Droit secondaire de l’UE proposé, adopté ou révisé en 2013, visant à faciliter l’accès à la justice

Instrument Statut Principaux éléments facilitant l’accès à la justice 

Directive relative au règle‑
ment extrajudiciaire des 
litiges de consommation 
(2013/11/UE)

adoptée le 
21 mai 2013 

• �Rend flexible et moins coûteuse la procédure de règlement 
des litiges en dehors des tribunaux ; disponible pour tous 
les litiges contractuels dans chaque secteur du marché (à 
l’exception de la santé et de l’éducation) et dans chaque État 
membre.

• �Introduit des critères de qualité pour toutes les entités du 
règlement extrajudiciaire de litiges afin de garantir qu’elles 
opèrent de manière efficace, équitable, indépendante et 
transparente.

• �Exige des commerçants qu’ils informent les consomma‑
teurs sur le règlement extrajudiciaire des litiges et des États 
membres qu’ils veillent à ce que les consommateurs puissent 
obtenir de l’aide lorsqu’ils sont impliqués dans un litige 
transfrontalier.

Règlement relatif au règle‑
ment en ligne des litiges 
de consommation (RLLC) 
(n° 524/2013)

adopté le 
21 mai 2013 

• �Met en place une plateforme européenne de règlement des 
litiges (plateforme de RLL) comme unique point d’entrée 
gratuit et disponible dans toutes les langues officielles de l’UE 
permettant le règlement extrajudiciaire en ligne des litiges 
découlant d’achats effectués en ligne.

• �Exige un réseau de facilitateurs de résolution de litiges 
en ligne composé d’un point de contact dans chaque État 
membre pour aider à la résolution des litiges soumis via la 
plateforme.

• �Exige des commerçants qu’ils informent les consommateurs 
au sujet de la plateforme.

Recommandation de la 
Commission relative à des 
principes communs appli‑
cables aux mécanismes 
de recours collectif en 
cessation et en réparation 
dans les États membres en 
cas de violation de droits 
conférés par le droit de 
l’Union (2013/396/UE)

adoptée le 
11 juin 2013

• �Exige la mise en place d’un mécanisme de recours collectif 
en cessation et en réparation en cas de violation de droits 
conférés par le droit de l’Union. Ce mécanisme serait juste, 
équitable, rapide et sans que le coût soit prohibitif.

• �Détermine les conditions auxquelles doivent satisfaire les 
entités représentant les demandeurs afin de s’assurer de leur 
représentativité.

• �Recommande la mise en place de registres disponibles au 
public qui établiraient des règles de diffusion d’informations 
et qui permettraient aux demandeurs potentiels de s’associer 
à des actions collectives.

Directive relative au 
droit d’accès à un avocat 
(2013/48/UE)

adoptée le 
6 novembre 2013

• �Prévoit des règles minimales sur le droit d’accès à un avocat 
dans le cadre d’une procédure pénale, à partir de l’interroga‑
toire de la police et tout au long de la procédure pénale.

• �Prévoit le droit d’une personne faisant l’objet d’un mandat 
d’arrêt européen à l’assistance d’un avocat dans le pays où 
l’arrêt est exécuté et dans celui où il a été émis (double repré‑
sentation juridique).

• �Prévoit le droit d’informer un tiers (tel qu’un membre de la 
famille) dès la privation de liberté ainsi que le droit des per‑
sonnes privées de liberté de communiquer avec les autorités 
consulaires.

Proposition de règlement 
modifiant le règlement 
instituant une procédure 
européenne de règlement 
des petits litiges et le 
règlement instituant une 
procédure européenne 
d’injonction de payer

introduite le 
19 novembre 2013

• �Relève le plafond des affaires considérées comme « petits li‑
tiges » de 2 000 EUR à 10 000 EUR, permettant à un plus large 
éventail de litiges d’être réglés par le biais de cette procédure

• �Élargit la définition des affaires « transfrontalières » afin de 
permettre à un plus grand nombre d’affaires à dimension 
transfrontalière d’être résolues par le biais de cette procédure

• �Exige une meilleure information des personnes sur les frais 
de justice liés à cette procédure, où et de la pat de qui obtenir 
de l’aide pour remplir la demande et sur la manière d’intro‑
duire un recours en révision du jugement dans des circons‑
tances spéciales.

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32003L0009:fr:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32003L0009:fr:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32003L0009:fr:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32003L0009:fr:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32003L0009:fr:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32003L0009:fr:NOT
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la concurrence, la protection de l’environnement et 
les services financiers.

En outre, le 21 mai 2013, le Conseil a adopté deux 
nouveaux instruments européens contraignants per‑
mettant aux litiges portant sur des transactions en 
ligne d’être réglés d’une manière plus rapide et moins 
onéreuse par rapport au coût et à la longueur des pro‑
cédures auprès des tribunaux : une directive relative 
au règlement extrajudiciaire des litiges de consom‑
mation (RELC)26 et un règlement relatif au règlement 
en ligne des litiges de consommation (RLLC).27 La 
directive devrait offrir à tous les consommateurs de 
l’UE l’opportunité de résoudre les litiges nationaux et 
transfrontaliers sans recourir aux tribunaux, indépen‑
damment du produit ou type de service ou du lieu 
d’achat. Afin de satisfaire les besoins particuliers des 
consommateurs en ligne, le règlement mettra en 
place une plateforme en ligne surveillée par l’UE qui 
permettra aux litiges d’être réglés en ligne et dans un 
délai défini. Les États membres sont tenus de mettre 
en œuvre les nouvelles règles avant juillet 2015, date 
après laquelle la plateforme de règlement en ligne des 

litiges (RLL) devrait être introduite dans les six mois, 
pour janvier 2016.

La Commission européenne a proposé un règlement 
afin de faciliter l’accès des personnes à la justice, en 
harmonisant et en simplifiant la procédure relative aux 
petits litiges civils et commerciaux. Le règlement pro‑
posé relèverait également le plafond à 10 000 EUR, au 
lieu de 2 000 EUR, permettant à un plus grand nombre 
d’affaires d’être traitées au titre de cette procédure.28 
La procédure s’appliquerait essentiellement à des 
affaires transfrontalières et non à celles où un seul 
État membre couvre plusieurs éléments de l’affaire, 
par exemple lorsque la juridiction compétente et le 
domicile des parties se trouvent dans le même État 
membre. En outre, la Commission européenne a orga‑
nisé une consultation publique sur les options visant 
à de l’accès à la justice au niveau des États membres 
dans les affaires environnementales.29

Le Tableau 8.1 résume les caractéristiques principales 
des instruments juridiques secondaires de l’UE 
visant à améliorer l’accès à la justice et présentés 
dans cette section.

Tableau 8.1 :	 (suite)

Instrument Statut Principaux éléments facilitant l’accès à la justice 

Proposition de directive 
sur le renforcement de 
certains aspects de la 
présomption d’innocence 
et du droit d’assister à son 
procès dans le cadre des 
procédures pénales

introduite le 
27 novembre 2013

• �Garantit qu’aucune décision ni déclaration officielle ne puisse 
laisser entendre qu’une personne est coupable avant le juge‑
ment définitif.

• �Garantit que la charge de la preuve incombe au ministère 
public et le que doute profite au suspect ou à l’accusé.

• �Garantit que le droit au silence soit respecté et ne soit pas 
utilisé à l’encontre des suspects en vue d’une condamnation 
et que l’accusé ait le droit d’être présent à son procès.

Proposition de directive 
relative à la mise en place 
de garanties procédurales 
en faveur des enfants 
soupçonnés ou poursuivis 
dans le cadre des procé‑
dures pénales

introduite le 
27 novembre 2013

• �Garantit aux enfants un accès obligatoire à un avocat tout au 
long de la procédure.

• �Garantit que les enfants ne puissent renoncer à leur droit 
d’être assisté par un avocat.

• �Introduit des garanties procédurales spéciales, telles que le 
droit des enfants d’être rapidement informés de leurs droits, 
d’être assistés par leurs parents (ou d’autres personnes 
appropriées), de ne pas être interrogés lors d’audiences pu‑
bliques, de passer un examen médical et, s’ils sont privés de 
liberté, d’être séparés des détenus adultes.

Proposition de directive 
relative à l’aide juridiction‑
nelle provisoire pour les 
personnes soupçonnées 
ou poursuivies privées de 
liberté et à l’aide juridic‑
tionnelle dans le cadre des 
procédures relatives au 
mandat d’arrêt européen

introduite le 
27 novembre 2013

• �Garantit l’accès à un avocat dès le début de la procédure sous 
la forme d’une « aide juridictionnelle provisoire », jusqu’à ce 
que l’autorité compétente ait pris une décision finale sur la 
demande d’aide juridictionnelle.

• �Garantit l’accès à l’aide juridictionnelle pour les suspects dès 
les premières étapes de la procédure pénale (lorsque les ac‑
cusés sont particulièrement vulnérables, notamment s’ils sont 
privés de liberté en garde à vue ou en détention provisoire).

• �Garantit l’aide juridictionnelle pour les personnes arrêtées 
dans le cadre d’un mandat d’arrêt européen en vue de garan‑
tir la double représentation juridique.

Source :	 FRA, 2013
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8.1.2.	 La CouEDH et la CJUE fournissent 
des indications pour un accès 
efficace à la justice

En 2013, la CJUE et la CouEDH ont rendu des décisions 
sur de nombreuses affaires portant sur l’accès à la jus‑
tice. Comme en 2012, ces décisions concernaient des 
affaires portant sur divers aspects du procès équitable 
et sur les droits de la défense dans le cadre de pro‑
cédures pénales. Les tribunaux ont également fourni 
des indications importantes sur la garantie du droit 
d’accès aux tribunaux par le biais d’un accès efficace 
à l’aide juridictionnelle et à la représentation juridique.

Dans l’arrêt Radu,30 la CJUE a fourni des indications 
supplémentaires dans le domaine de la coopéra‑
tion judiciaire dans les affaires pénales au titre de 
la procédure du mandat d’arrêt européen. La CJUE 
s’est notamment penchée sur le droit de la personne 
à être entendue conformément aux normes prévues 
par la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne en matière de recours et de procès équi‑
table. La CJUE a confirmé qu’une violation du droit de 
la personne recherchée à être entendue ne figure 
pas parmi les motifs de non‑exécution par les États 
membres d’un mandat d’arrêt européen. Cela ne rend 
pas la décision‑cadre incompatible avec les droits 
fondamentaux établis dans la Charte, notamment le 
droit à un recours effectif et à un procès équitable. Les 
articles 47 et 48 de la Charte n’exigent pas « qu’une 
autorité judiciaire d’un État membre puisse refuser 
l’exécution d’un mandat d’arrêt européen émis aux 
fins de l’exercice de poursuites pénales au motif que 
la personne recherchée n’a pas été entendue par les 
autorités judiciaires d’émission avant la délivrance 
de ce mandat d’arrêt ». D’après la CJUE, une telle 
conclusion serait contraire à l’objectif du système de 
mandat d’arrêt européen de simplifier et d’accélérer 
la procédure d’extradition entre les États membres de 
l’UE. Dans tous les cas, les États membres d’exécution 
doivent respecter le droit d’être entendu.

La CJUE a maintenu cette position dans son arrêt 
Melloni.31 D’après la CJUE, les autorités judiciaires ne 
peuvent conditionner l’exécution d’un mandat d’arrêt 
européen à une nouvelle audience au seul fait que le 
dit mandat a été émis sans la présence de l’accusé au 
tribunal. Le droit de l’accusé de comparaître en per‑
sonne au procès est une composante essentielle du 
droit à un procès équitable mais ce droit ne peut pas 
être considéré comme absolu. L’accusé peut renoncer 
à ce droit, à condition que cette renonciation réponde 
aux garanties requises et ne se heurte à aucun intérêt 
public supérieur. La décision‑cadre relative au mandat 
d’arrêt européen ne fait pas abstraction du droit 
à un recours effectif et à un tribunal impartial ni des 
droits de la défense garantis respectivement par les 
articles 47 et 48, paragraphe 2, de la Charte.

Dans l’affaire Åklagaren c. Hans Åkerberg Fransson, les 
autorités fiscales suédoises ont accusé M. Åkerberg 
Fransson d’enfreindre ses obligations de déclaration 
fiscale, ce qui a résulté en une perte de revenus 
publics générés par les dites taxes.32 La CJUE a dû 
se prononcer sur le fait de savoir si les accusations 
pénales devaient être abandonnées au motif que 
l’accusé avait déjà fait face à des sanctions financières 
pour les mêmes actes. La CJUE a conclu que le principe 
de la Charte visant à empêcher qu’une personne 
soit punie deux fois ne s’oppose pas à ce qu’un État 
membre impose, pour les mêmes actes d’infraction 
des obligations de déclaration dans le domaine 
de la TVA, une combinaison de sanctions pénales 
et non pénales.

Dans l’affaire DAS Nederlandse Rechtsbijstand 
Verzekeringsmaatschappij NV, la CJUE a fourni des 
indications sur la manière d’interpréter le droit d’un 
assuré à choisir un avocat sur l’assurance‑protection 
juridique en vertu de l’article 4, paragraphe 1, de la 
directive 87/344. Dans cette affaire, Jan Sneller a été 
licencié. Il a voulu porter plainte pour licenciement 
abusif aux Pays‑Bas à l’encontre de son employeur 
en ayant recours à l’assurance‑protection juridique 
de la compagnie d’assurance DAS. La CJUE a jugé 
que la liberté de l’assuré de choisir un représentant 
en justice prévaut sur les restrictions du contrat 
d’assurance qui ont tenté d’imposer le recours aux 
avocats membres du personnel de la compagnie 
d’assurance plutôt qu’à un avocat externe choisi par 
la personne assurée.33

La CouEDH a également fourni des indications sur les 
obligations des États concernant l’accès à la justice 
en vertu de la CEDH. Dans l’affaire Anghel c. Italie, le 
requérant s’est plaint que des retards dans l’examen 
de sa demande d’octroi d’une assistance judiciaire ont 
enfreint son droit de contester la décision du tribunal 
national, lui refusant ainsi un recours effectif prévu 
par la CEDH.34 La CouEDH a jugé que les informations 
inexactes et contradictoires données par le Conseil 
de l’association du Barreau et le ministère de la 
justice relatives aux recours disponibles et au délai 
applicable ont fortement contribué à l’échec de la 
tentative du requérant de contester la décision. 
Concernant les erreurs commises par les avocats 
d’assistance judiciaire désignés par rapport aux 
formalités procédurales, la CouEDH a jugé que « de 
telles erreurs, lorsqu’elles sont essentielles à l’accès 
d’une personne à un tribunal, et lorsqu’elles sont 
irrémédiables dans la mesure où elles ne sont 
pas corrigées par des actions des autorités ou des 
tribunaux eux‑mêmes, résultent en un manque de 
représentation pratique et effective qui engendre la 
responsabilité de l’État en vertu de la Convention ». 
La CouEDH a conclu que le requérant a effectivement 
été empêché d’exercer son droit d’accès à un tribunal 
par le biais d’un représentant en justice nommé en 
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vertu du système national d’aide judiciaire. Il y avait 
dès lors violation de l’article 6 de la CEDH.

Une autre affaire portée devant la CouEDH, l’affaire 
Del Río Prada c. Espagne, concernait la libération 
reportée d’un prisonnier condamné pour infractions 
terroristes. Sur la base d’une nouvelle approche 
adoptée par le Tribunal suprême espagnol, en vertu 
de laquelle les remises de peine sont appliquées 
aux infractions individuelles plutôt qu’à l’entièreté 
de la peine purgée,35 la libération de la requérante 
a été reportée de neuf ans. La CouEDH (Grande 
Chambre) a considéré que la requérante n’aurait 
pas pu prévoir que le Tribunal suprême s’éloignerait 
de sa jurisprudence précédente en février 2006, ni 
que ce changement d’approche lui serait appliqué 
et résulterait à un report de sa libération de presque 
neuf ans. Dès lors, il y a violation des principes de 
« pas de peine sans loi » (article 7 de la CEDH) et de 
détention illégale (article 5 de la CEDH).

Outre ces évolutions de la jurisprudence, la CouEDH 
a modifié le règlement de la Cour, le 6 mai 2013, afin 
de l’aider à traiter sa charge de travail de la manière 
la plus efficace possible, améliorant ainsi l’accès à la 
justice à un niveau procédural.36 Le nouvel article 47 
présente des critères de recevabilité plus stricts sur 
la forme et le contenu des plaintes initiales et exige 
qu’une plainte soit déposée dans un délai maximal de 
six mois après la décision finale du tribunal national. 
L’article 47 est entré en vigueur le 1er janvier 2014, 
c’est‑à‑dire avant l’entrée en vigueur du protocole 15 
de la CEDH relatif aux critères de recevabilité (voir 
le Chapitre 10 sur les États membres de l’UE et 
leurs obligations internationales).

8.2.	 Les États membres 
réforment les 
procédures judiciaires 
pour faciliter l’accès à la 
justice

8.2.1.	 Les États membres s’attaquent 
à la durée des procédures

Les États membres ont pris des mesures afin 
d’améliorer les procédures judiciaires, en visant plus 
particulièrement les procédures extrêmement lon‑
gues, problème de longue date qui mine bon nombre 
de systèmes nationaux. Ils ont adopté une série de 
mesures pour affronter ce problème, en adoptant des 
solutions législatives et non législatives ainsi qu’en 
renforçant la mise en œuvre de mesures introduites 
précédemment. Ils ont également renouvelé leurs pro‑
cédures judiciaires par le biais d’outils électroniques 
évolutifs, en partie pour harmoniser les procédures et 
réduire les coûts.

L’article 47 de la Charte des droits fondamentaux 
de l’Union européenne prévoit le droit à un procès 
dans un délai raisonnable. La garantie de délai rai‑
sonnable souligne l’importance de rendre justice le 
plus rapidement possible. Les États membres de l’UE 
ont adopté au cours des dernières années diverses 
mesures visant à accélérer les procédures (voir par 
exemple le Rapport annuel 2012 de la FRA). Cependant 
les données pertinentes de 2013 (Tableaux 8.2 et 8.3) 
confirment que la solution à ce problème structurel 
nécessite d’une part plus de temps et d’efforts et 
d’autre part la collaboration de tous les acteurs du 
secteur de la justice.

Tableau 8.2 :	 Nombre d’arrêts de la CouEDH en 2013 et de violations du droit au procès équitable,  
par État membre de l’UE

AT BE BG CY CZ DE DK EE EL ES FI FR HR HU IE IT LT LU LV MT NL PL PT RO SE SI SK UK Total

Arrêts de la CouEDH 
reconnaissant au 
moins une violation

10
(10)

6
(6)

25
(58)

1
(0)

8
(10)

3
(11)

0
(0)

5
(2)

32
(52)

7
(8)

3
(2)

28
(19)

22
(19)

40
(24)

1
(2)

34
(36)

10
(7)

1
(1)

10
(10)

5
(1)

0
(5)

14
(56)

11
(22)

83
(70)

3
(4)

24
(20)

16
(21)

8
(10)

410
(486)

Violations du droit à un 
procès équitable

4
(0)

1
(1)

9
(8)

0
(0)

4
(2)

0
(1)

0
(0)

3
(1)

2
(1)

5
(3)

0
(0)

5
(3)

10
(2)

1
(0)

0
(0)

7
(3)

2
(2)

1
(0)

2
(1)

0
(0)

0
(2)

2
(1)

0
(5)

19
(13)

0
(0)

2
(0)

1
(1)

0
(0)

80
(50)

Violations relatives aux 
délais des procédures

2
(3) 

0
(1)

3
(17)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

12
(35)

0
(1)

0
(0)

0
(0)

3
(5)

25
(9)

1
(2)

16
(16)

2
(1)

0
(1)

1
(2)

1
(0)

0
(0)

3
(6)

6
(17)

11
(10)

0
(0)

20 
(13)

12
(11)

0
(1)

118
(151)

Notes :	 �Les chiffres de la première ligne correspondent au nombre d’arrêts dans lesquels la CouEDH a reconnu au moins 
une violation de la CEDH. La deuxième ligne montre combien de ces arrêts concernaient les violations de l’article 6 de la 
CEDH en général et la troisième ligne montre le nombre de violations de l’article 6 de la CEDH dues à une durée excessive 
des procédures.

	 Le nombre d’arrêts rendus en 2013 peut être comparé avec le nombre d’arrêts rendus en 2012 indiqué entre parenthèses. 
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Le Tableau 8.2 fournit des informations sur le nombre 
d’arrêts liés au délai des procédures ainsi qu’au 
procès équitable (article 6 de la CEDH) en général. 
Le Tableau 8.3 fournit des données plus spécifiques 
sur le nombre d’affaires au titre de l’article 6 de la 
CEDH résolues par des règlements à l’amiable entre 
le gouvernement et le requérant ou par des décla‑
rations gouvernementales reconnaissant de manière 
unilatérale la violation.

« Un problème connexe est l’exécution beaucoup trop lente 
des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme. 
Ainsi, plusieurs États n’ont toujours pas mis en œuvre des 
décisions rendues il y a des années. En choisissant de 
ne pas tenir compte de certains arrêts, ils remettent en 
cause notre système de protection des droits de l’homme, 
mais aussi l’essence même des valeurs européennes sur 
lesquelles se fonde notre Organisation. »
Nils Muižnieks, Commissaire aux droits de l’homme du Conseil 
de l’Europe (2013), Rapport annuel d’activités 2012, 10 avril 2013, 
CommDH(2013)5, p. 4, https://wcd.coe.int/com.instranet.
InstraServlet?command=com.instranet.CmdBlobGet&Instran
etImage=2494618&SecMode=1&DocId=2126440&Usage=2

Plusieurs États membres ont continué de connaître des 
délais excessifs de plus de cinq ans concernant l’exé‑
cution des arrêts de la CouEDH (Tableau 8.4). En 2013, 
tout comme en 2012, la Bulgarie, la Grèce, l’Italie, la 
Pologne et la Roumanie enregistraient le plus grand 
nombre d’affaires dites importantes en attente d’exé‑
cution, ou d’affaires non répétitives qui portaient sur 
des problèmes généraux ou structurels que seule la 
législation peut aborder (voir les Tableaux 8.2 et 10.7 
du Rapport annuel 2012 de la FRA).

En 2013 les États membres de l’UE ont adopté trois 
approches principales pour réduire la durée des pro‑
cédures, en choisissant des solutions législatives, des 

solutions non législatives et en renforçant la mise en 
œuvre de mesures introduites précédemment :

•• Par exemple, la Croatie,37 la Hongrie,38 la Lettonie,39 
la Lituanie,40 les Pays‑Bas,41 le Portugal42 et la Slo‑
vaquie,43 ont introduit de nouveaux régimes légis‑
latifs ou modifié des lois existantes afin d’aborder 
les retards injustifiés.

•• Le second groupe s’est tourné vers une série de so‑
lutions non législatives : Malte a lancé des consul‑
tations publiques44 alors que la Bulgarie a créé une 
méthodologie spécifique pour réguler la charge de 
travail des tribunaux.45 En Pologne, une nouvelle 
jurisprudence a  établi une période que les tribu‑
naux devront observer lors de l’évaluation de la du‑
rée globale de la procédure à une étape spécifique 
de l’affaire.46 En Slovénie, différents secteurs de la 
justice se sont engagés à collaborer pour réduire la 
durée des procédures.47

•• Enfin, la Finlande,48 la Grèce,49 l’Irlande,50 l’Italie51 
et le Royaume‑Uni,52 par exemple, ont essentiel‑
lement continué de mettre en œuvre les mesures 
introduites en 2012 et visant à réduire la durée des 
procédures judiciaires (Rapport annuel  2012 de la 
FRA). Au Danemark, la proposition de raccourcir la 
durée des procédures en limitant l’accès aux juridic‑
tions d’appel dans les affaires civiles a été critiquée 
par certaines personnes au motif que cela entrave‑
rait de manière disproportionnée l’accès des per‑
sonnes à la justice.53

Tableau 8.2 :	 (suite)

AT BE BG CY CZ DE DK EE EL ES FI FR HR HU IE IT LT LU LV MT NL PL PT RO SE SI SK UK Total

Arrêts de la CouEDH 
reconnaissant au 
moins une violation

10
(10)

6
(6)

25
(58)

1
(0)

8
(10)

3
(11)

0
(0)

5
(2)

32
(52)

7
(8)

3
(2)

28
(19)

22
(19)

40
(24)

1
(2)

34
(36)

10
(7)

1
(1)

10
(10)

5
(1)

0
(5)

14
(56)

11
(22)

83
(70)

3
(4)

24
(20)

16
(21)

8
(10)

410
(486)

Violations du droit à un 
procès équitable

4
(0)

1
(1)

9
(8)

0
(0)

4
(2)

0
(1)

0
(0)

3
(1)

2
(1)

5
(3)

0
(0)

5
(3)

10
(2)

1
(0)

0
(0)

7
(3)

2
(2)

1
(0)

2
(1)

0
(0)

0
(2)

2
(1)

0
(5)

19
(13)

0
(0)

2
(0)

1
(1)

0
(0)

80
(50)

Violations relatives aux 
délais des procédures

2
(3) 

0
(1)

3
(17)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

12
(35)

0
(1)

0
(0)

0
(0)

3
(5)

25
(9)

1
(2)

16
(16)

2
(1)

0
(1)

1
(2)

1
(0)

0
(0)

3
(6)

6
(17)

11
(10)

0
(0)

20 
(13)

12
(11)

0
(1)

118
(151)

Les cinq chiffres les plus élevés de violations sont surlignés en bleu.
	 (Pour une liste complète des États membres de l’UE, voir le Tableau 10.5 au Chapitre 10 sur les États membres de l’UE et 

leurs obligations internationales.)
Sources :	 Données extraites du rapport annuel 2013 de la CouEDH (ainsi que de rapports annuels précédents)

https://wcd.coe.int/com.instranet.InstraServlet?command=com.instranet.CmdBlobGet&InstranetImage=2494618&SecMode=1&DocId=2126440&Usage=2
https://wcd.coe.int/com.instranet.InstraServlet?command=com.instranet.CmdBlobGet&InstranetImage=2494618&SecMode=1&DocId=2126440&Usage=2
https://wcd.coe.int/com.instranet.InstraServlet?command=com.instranet.CmdBlobGet&InstranetImage=2494618&SecMode=1&DocId=2126440&Usage=2
http://fra.europa.eu/fr/publication/2013/les-droits-fondamentaux-dfis-et-russites-en-2012
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Tableau 8.3 :	 Nombre de règlements à l’amiable et de déclarations unilatérales concernant la durée des 
procédures au titre de l’article 6 de la CEDH en 2013, par État membre de l’UE

AT BE BG CY CZ DE DK EE EL ES FI FR HR HU IE IT LT LU LV MT NL PL PT RO SE SI SK UK Total

Total des règlements 
à l’amiable (relatifs au 
délai des procédures)

1
(1)

3
(0)

8
(5)

0
(0)

9
(5)

1
(0)

1
(1)

1
(0)

14
(14)

0
(0)

3
(0)

1
(0)

30
(25)

73
(64)

3
(3)

2
(1)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

2
(0)

92
(14)

4
(4)

17
(4)

0
(0)

0
(0)

21
(21)

2
(0)

288
(162)

Total des déclarations 
unilatérales (relatives au 
délai des procédures)

0
(0)

0
(0)

6
(4)

0
(0)

8
(7)

3
(0)

0
(0)

1
(1)

0
(0)

1
(1)

1
(1)

0
(0)

3
(3)

3
(2)

0
(0)

0
(0)

1
(0)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

1
(1)

36
(8)

4
(4)

13
(10)

0
(0)

0
(0)

4
(4)

4
(2)

89
(48)

Notes :	 La première ligne indique le nombre de règlements à l’amiable, la seconde indique le nombre de déclarations 
unilatérales, par rapport aux plaintes portant sur une durée excessive des procédures au titre de l’article 6 de la CEDH.

	 Le nombre de règlements à l’amiable et de déclarations unilatérales en 2013 peut être comparé au nombre d’arrêts 
rendus en 2012 indiqué entre parenthèses.

Pratique encourageante

Soutenir l’accès à la justice grâce 
à des lignes directrices sur la création 
de cartes judiciaires
La Commission du Conseil de l’Europe pour l’ef‑
ficacité de la justice a  publié en juin  2013 des 
lignes directrices visant à maximiser le niveau de 
service de la justice tout en optimisant les coûts 
et investissements opérationnels. Les décideurs 
politiques peuvent utiliser les lignes directrices 
pour entreprendre des réformes et prendre des 
décisions opérationnelles visant à  revisiter la 
carte judiciaire de tout un pays ou d’une partie. 
Le document intitulé Lignes directrices relatives 
à la création de cartes judiciaires visant à faciliter 
l’accès à  la justice dans un système judiciaire de 
qualité comprend des facteurs qui devraient être 
pris en considération pour déterminer la taille et 
l’emplacement d’un tribunal donné, en veillant 
à ce que l’efficacité et la qualité soient optimales.
Source : www.coe.int/t/dghl/cooperation/cepej/
quality/2013_7_cepej _ Judicial_maps_guidelines_fr.pdf

Comme signalé l’année dernière, divers outils de 
justice en ligne devraient contribuer à réduire la durée 
des procédures et à faciliter l’accès à la justice, cela 
comprend également les outils introduits pour la pre‑
mière fois en 2012 en Allemagne, Belgique, Croatie, 
et Suède (pour plus d’informations sur la justice en 
ligne, voir la section suivante).

8.2.2.	 Les États membres innovent 
avec des outils de justice  
en ligne

L’utilisation des technologies d’information et de 
communication (TIC) peut aider à faciliter l’accès à la 

justice. Cependant les TIC doivent compléter et non 
remplacer les systèmes traditionnels, cela afin d’éviter 
d’exclure les personnes qui ne peuvent ou ne sou‑
haitent pas accéder à ces technologies.

En 2013, les évolutions de la justice en ligne ont 
continué de se développer :

•• en rendant la communication et l’échange 
d’informations électroniques possibles entre les 
tribunaux et les parties (les personnes et leurs re‑
présentants), et

•• en rendant le travail des juges plus efficace grâce 
à l’utilisation de base de données informatisée pour 
l’enregistrement et la gestion des affaires.

Pratique encourageante

Utilisation de Twitter pour 
sensibiliser à la jurisprudence et aux 
normes existantes
En avril 2013, la CJUE a commencé à partager des 
informations concernant ses décisions ainsi que 
certains événements institutionnels via le réseau 
social Twitter.
Source : http://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/
pdf/2013-04/cp130045fr.pdf

La Cour suprême administrative de Lituanie 
a également ouvert un compte Twitter en 2013 et 
l’utilise pour informer le public de ses dernières 
décisions et activités.
Source : https://twitter.com/LVAT_info

La tendance des États membres de l’UE à déployer la 
communication et l’échange d’informations électro‑
niques entre les tribunaux et les parties s’est pour‑
suivie en 2013. En Autriche, depuis janvier 2013, les 
demandes peuvent être déposées électroniquement 

http://www.coe.int/t/dghl/cooperation/cepej/quality/2013_7_cepej_Judicial_maps_guidelines_fr.pdf
http://www.coe.int/t/dghl/cooperation/cepej/quality/2013_7_cepej_Judicial_maps_guidelines_fr.pdf
http://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2013-04/cp130045fr.pdf
http://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2013-04/cp130045fr.pdf
https://twitter.com/LVAT_info
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Tableau 8.3 :	 (suite)

auprès des tribunaux et auprès du bureau du procu‑
reur en utilisant la carte de citoyen (Bürgerkarte) et 
des formulaires électroniques, via le site web « www.
eingaben.justiz.gv.at ». En Croatie, un nouvel amen‑
dement à la règlementation relative à la procédure 
civile permet la communication électronique entre le 
tribunal et les parties dans des procédures devant les 
tribunaux de commerce. La communication électro‑
nique est bilatérale – permettant aux deux parties et 
au tribunal d’envoyer les documents par voie électro‑
nique.54 De même, en Lituanie, depuis janvier 2013, 
les parties à des procédures judiciaires civiles peuvent 
soumettre les documents de procédure aux tribunaux 

par voie électronique.55 En Estonie, les personnes ont 
eu de plus en plus recours en 2013 à l’outil en ligne 
existant « dépôt électronique public » pour entamer 
des procédures judiciaires. L’un des avantages du 
système réside dans les frais de justice moins élevés 
pour les procédures civiles entamées grâce au sys‑
tème de dépôt en ligne. La Cour suprême a cepen‑
dant jugé que cela était discriminatoire et a déclaré 
que les sections pertinentes de la loi relative aux 
frais de justice étaient anticonstitutionnelles.56 En 
Slovaquie, une loi récemment adoptée introduit les 
boîtes de réception électroniques comme le moyen 
de communication entre les différents organes de 

Tableau 8.4 :	 Affaires dites importantes en attente d’exécution en 2012 et 2013 pour les cinq États membres de 
l’UE enregistrant le plus grand nombre d’affaires en attente d’exécution depuis plus de cinq ans

État 
membre 
de l’UE

Délai d’exécution moyen

Affaires dites importantes
En attente d’exécution > 5 ans

2012 2013

Nombre d’affaires par 
10 millions d’habitants Nombre d’affaires par 

10 millions d’habitants

IT 33 5,43 34 5,70

BG 32 43,67 32 43,93

RO 28 13,11 26 12,96

EL 20 17,71 26 23,50

PL 27 7,01 17 4,41

Note :	 Le tableau comprend des données uniquement sur les cinq pays de l’UE où l’exécution connaît un retard de plus de cinq 
ans. (Pour une liste complète des États membres de l’UE, voir le Tableau 10.6 au Chapitre 10 sur les États membres de l’UE 
et leurs obligations internationales.)

Source :	 Les données sont extraites du document « Surveillance de l’exécution des arrêts et décisions de la Cour européenne 
des droits de l’homme », projet de rapport annuel 2013, Conseil de l’Europe, avril 2014 (ainsi que de rapports annuels 
précédents)

AT BE BG CY CZ DE DK EE EL ES FI FR HR HU IE IT LT LU LV MT NL PL PT RO SE SI SK UK Total

Total des règlements 
à l’amiable (relatifs au 
délai des procédures)

1
(1)

3
(0)

8
(5)

0
(0)

9
(5)

1
(0)

1
(1)

1
(0)

14
(14)

0
(0)

3
(0)

1
(0)

30
(25)

73
(64)

3
(3)

2
(1)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

2
(0)

92
(14)

4
(4)

17
(4)

0
(0)

0
(0)

21
(21)

2
(0)

288
(162)

Total des déclarations 
unilatérales (relatives au 
délai des procédures)

0
(0)

0
(0)

6
(4)

0
(0)

8
(7)

3
(0)

0
(0)

1
(1)

0
(0)

1
(1)

1
(1)

0
(0)

3
(3)

3
(2)

0
(0)

0
(0)

1
(0)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

1
(1)

36
(8)

4
(4)

13
(10)

0
(0)

0
(0)

4
(4)

4
(2)

89
(48)

	 Les quatre chiffres les plus élevés dans chaque catégorie sont surlignés en bleu.
Source :	 www.hudoc.echr.coe.int

http://www.eingaben.justiz.gv.at
http://www.eingaben.justiz.gv.at
http://www.hudoc.echr.coe.int
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l’administration publique ainsi qu’entre ces organes 
et les citoyens.57 Toute personne en possession d’une 
boîte de réception électronique sera en mesure d’in‑
troduire une action en justice, de déposer une plainte 
ou autre requête par voie électronique.

Pratique encourageante

Renforcer l’accessibilité : le portail 
e‑Justice européen devient mobile
À partir du 19 décembre 2013, les appareils mo‑
biles peuvent être utilisés pour consulter le por‑
tail européen e‑Justice. Ce portail s’adapte de 
manière dynamique à  la résolution de l’appareil 
utilisé : qu’il s’agisse d’un smartphone, d’une ta‑
blette ou d’une phablette (appareil combinant le 
smartphone et la tablette).
Source : https://e-justice.europa.eu/sitenewsshow.
do ?plang=fr&newsId=87

En ce qui concerne l’enregistrement et la gestion des 
affaires en ligne, le gouvernement chypriote a décidé, 
le 4 septembre 2013, de créer une plateforme élec‑
tronique visant à faciliter le travail des tribunaux. 
Grâce à cette plateforme, le gouvernement aspire 
à mettre en œuvre une approche de la justice en ligne 
et à rendre les procédures judiciaires plus accessibles 
et efficaces.58 La Suède a introduit la transmission 
d’informations par la voie électronique dans les pro‑
cédures pénales afin de raccourcir la durée de ces 
procédures. Elle a également amélioré les services 
en ligne des citoyens, permettant par exemple aux 
parties à un contentieux de suivre leur affaire tout au 
long de la procédure de manière plus efficace.

Pratique encourageante

Accéder aux services d’organes non 
judiciaires en ligne
Le système de signalement en ligne ne semble 
pas inhabituel lorsque l’on approche les organes 
non judiciaires pour fournir des témoignages, 
déposer une plainte ou demander de l’aide. Les 
plaintes portées au Commissaire hongrois des 
droits fondamentaux peuvent, par exemple, 
être déposées en ligne, en complétant un ques‑
tionnaire interactif sur le site web. Elles peuvent 
également être soumises via le site web central 
de l’État pour la gestion en ligne d’affaires admi‑
nistratives (Ügyfélkapu), qui exige de l’utilisateur 
qu’il s’enregistre ou qu’il fournisse une signature 
électronique.
Source : www.ajbh.hu/forduljon-a-biztoshoz_intelligens_
form, https://www.ajbh.hu/forduljon-a-biztoshoz_
ugyfelkapu_nelkul et https://ugyfelkapu.magyarorszag.hu/

Au Portugal, la page web du Médiateur (Provedor 
de Justiça) offre un outil électronique pour le dé‑
pôt de plaintes relevant de sa compétence et de 
ses responsabilités.60 La Commission portugaise 
pour l’égalité et contre la discrimination raciale 
(Comissão para a Igualdade e contra a Discrimina-
ção Racial) offre également un outil en ligne sur 
son site web pour le dépôt de plaintes relatives 
à la discrimination raciale.
Source : www.acidi.gov.pt/_cfn/51b1d0c36f0d9/live/
Formul%C3%A1rio+Queixa

De manière générale, pour 2013, plus de la moitié des 
États membres de l’UE ont ouvert la possibilité d’en‑
gager une procédure judiciaire via des outils en ligne, 
que ce soit par courrier électronique ou par un portail 
spécifique utilisant une signature électronique ou un 

ACTIVITÉ DE LA FRA

Développement d’un outil en ligne visant à renforcer l’accès à la justice via les 
organes non judiciaires : le projet CLARITY
Les recherches de la FRA montrent qu’un obstacle majeur aux recours effectifs est la difficulté des victimes 
de violations des droits fondamentaux à trouver la bonne voie pour que leur plainte soit traitée de manière 
efficace. D’après les recherches de la FRA, bon nombre de ces victimes privilégient les voies non judiciaires, 
dont les procédures sont perçues comme étant moins onéreuses, plus rapides et plus spécialisées. En 2013, la 
FRA, en collaboration avec un groupe d’organismes nationaux de défense des droits de l’homme, a commencé 
à développer un outil pilote en ligne pour fournir aux victimes de violations des droits fondamentaux un meilleur 
accès aux recours non judiciaires. L’outil pilote en ligne est conçu pour aider à identifier l’organisme non judiciaire 
le plus approprié de l’État membre actif dans le domaine des droits de l’homme pour une question spécifique 
relative aux droits fondamentaux. L’outil couvrira différents domaines des droits fondamentaux, y compris celui 
de la non‑discrimination. Il ciblera principalement les intermédiaires, tels que les ONG orientant les victimes de 
violations des droits fondamentaux vers un organisme compétent, ainsi que les victimes elles‑mêmes. Le lan‑
cement du premier prototype de cet outil est prévu en 2014.
Source : http://fra.europa.eu/en/project/2013/clarity-complaints-legal-assistance-and-rights-information-tool-you

https://e-justice.europa.eu/sitenewsshow.do?plang=fr&newsId=87
https://e-justice.europa.eu/sitenewsshow.do?plang=fr&newsId=87
http://www.ajbh.hu/forduljon-a-biztoshoz_intelligens_form
http://www.ajbh.hu/forduljon-a-biztoshoz_intelligens_form
https://www.ajbh.hu/forduljon-a-biztoshoz_ugyfelkapu_nelkul
https://www.ajbh.hu/forduljon-a-biztoshoz_ugyfelkapu_nelkul
https://ugyfelkapu.magyarorszag.hu/
http://www.acidi.gov.pt/_cfn/51b1d0c36f0d9/live/Formul%C3%A1rio+Queix
http://www.acidi.gov.pt/_cfn/51b1d0c36f0d9/live/Formul%C3%A1rio+Queix
http://fra.europa.eu/en/project/2013/clarity-complaints-legal-assistance-and-rights-information-tool-you
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identifiant électronique. Néanmoins, dans la majorité 
des cas, cette possibilité est toujours limitée à des 
types de procédure spécifiques, notamment dans le 
domaine du droit civil et/ou administratif. Pour les 
procédures pénales, la police accepte des rapports 
en ligne des personnes lors de la phase d’interro‑
gatoire dans moins de la moitié des États membres. 
Ces dépôts en ligne ne sont possibles que lorsqu’ils 
portent sur certains types d’activité criminelle, notam‑
ment celles liées aux dommages matériels. En France, 
il est possible de déposer des plaintes en ligne concer‑
nant des abus de la police depuis le 2 septembre 2013. 
La déclaration ne peut être anonyme, et l’utilisateur 
internet est prévenu que de fausses déclarations sont 
passibles de poursuites. Durant le premier semestre 
de 2013, la France a étendu à toute la France le sys‑
tème existant de pré‑plainte en ligne disponible 
jusqu’alors dans certaines régions. La pré‑plainte en 
ligne permet aux personnes victimes de vol ou de 
fraude, et qui ne connaissent pas l’auteur, de faire 
un signalement initial en ligne. Ils peuvent fixer un 
rendez‑vous au poste de police ou à la gendarmerie 
de leur choix, où la pré‑plainte doit être signée afin 
d’être considérée comme officielle.59

8.3.	 Les États membres 
portent leur attention 
sur les mécanismes non 
judiciaires

Le rôle des organismes non judiciaires indépendants 
et forts, actifs dans le domaine des droits de l’homme, 
dans la facilitation de l’accès à la justice, et par consé‑
quent leur place importante dans l’environnement 
des droits fondamentaux, sont bien établis (voir la 
Section 8.6 du Rapport annuel 2012 de la FRA ainsi 
que le Focus du Rapport annuel 2011 de la FRA). Ces 
organes comprennent les institutions nationales 
des droits de l’homme (INDH), les organismes de 
promotion de l’égalité, les médiateurs, les autorités 
de protection des données (voir le Chapitre 3 sur la 
société d’information, le respect de la vie privée et la 
protection des données) et les organismes de contrôle 
des traités internationaux (voir le Chapitre 10 sur les 
États membres de l’UE et leurs obligations interna‑
tionales). Dans sa résolution adoptée à l’initiative de 
l’Allemagne en décembre 2013 l’Assemblée générale 
des Nations Unies a réitéré le rôle de ces institutions 
en renforçant l’État de droit.61

Pratique encourageante

Garantie du pluralisme dans la 
composition d’un organe non 
judiciaire
En travaillant avec d’autres organes non judi‑
ciaires, l’institution nationale néerlandaise des 
droits de l’homme garantit le pluralisme dans sa 
composition conformément aux principes concer‑
nant le statut des institutions nationales pour la 
protection et la promotion des droits de l’homme 
(les principes de Paris). Un conseil consultatif 
soutient les travaux de l’Institut néerlandais des 
droits de l’homme, qui a ouvert ses portes en oc‑
tobre 2012 (voir le Rapport annuel 2012 de la FRA). 
Les membres permanents de ce conseil consul‑
tatif comprennent  : le Médiateur national et les 
présidents de l’agence néerlandaise de protection 
des données et du Conseil d’administration de la 
justice. Le conseil consultatif publie des politiques 
annuelles et soumet des recommandations au 
ministre de la sécurité et de la justice concernant 
la désignation de commissaires et commissaires 
adjoints à l’institut. Entre quatre et huit membres 
du conseil consultatif proviennent également des 
organisations de la société civile engagées dans 
la protection d’un ou plusieurs domaines relatifs 
aux droits de l’homme, des organisations d’em‑
ployeurs et de travailleurs ainsi que du monde 
universitaire.
Source : Pays‑Bas, Institut néerlandais des droits de l’homme, 
Rapport annuel 2012-2013, https://mensenrechten.nl/
publicaties/detail/18902

Certains États membres réduisent le budget des 
organes non judiciaires, ce qui reflète la tendance 
d’austérité continue (voir également le Rapport 
annuel 2012 de la FRA).62 Des réductions budgétaires, 
qui peuvent forcer les organes non judiciaires à fournir 
des services réduits et, dès lors, limiter leur capacité 
à appliquer leur mandat, ont par exemple été enre‑
gistrées en 2013 en Bulgarie,63 Espagne,64 en Irlande65 
et en Slovaquie.66

La fusion de divers organes non judiciaires représente 
une autre tendance. En 2013, l’Irlande a fait un nou‑
veau pas vers la fusion de l’Autorité de l’égalité et la 
Commission irlandaise des droits de l’homme (voir le 
Rapport annuel 2012 de la FRA).67 En Finlande, une 
nouvelle proposition de projet a été introduite en 2013 
afin de fusionner deux organismes nationaux distincts 
de promotion de l’égalité en un seul organe doté d’un 
mandat couvrant toutes les formes de discrimina‑
tion.68 L’objectif général de la réforme est de traiter 
toutes les formes de discrimination par une série 
cohérente de recours et de sanctions.

http://fra.europa.eu/sites/default/files/annual-report-2012-chapter-8_en.pdf
http://fra.europa.eu/fr/publication/2012/donner-corps-aux-droits-le-paysage-des-droits-fondamentaux-dans-lunion-europeenne
https://mensenrechten.nl/publicaties/detail/18902
https://mensenrechten.nl/publicaties/detail/18902
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ACTIVITÉ DE LA FRA

Coopérer pour renforcer la protection 
des droits fondamentaux dans un 
environnement des droits de l’homme 
en évolution
Les organismes nationaux et internationaux de 
défense des droits de l’homme se sont réunis 
pour la première fois en 2013 et ont réitéré leur 
engagement à collaborer pour renforcer la protec‑
tion des droits de l’homme en Europe. La réunion 
d’octobre 2013 a rassemblé des institutions natio‑
nales des droits de l’homme, des organismes de 
promotion de l’égalité et des médiateurs de toute 
l’Europe ainsi que le Conseil de l’Europe, la FRA, les 
Nations Unies et le Bureau des institutions démo‑
cratiques et des droits de l’homme de l’OSCE. La 
réunion était, dès lors, une étape importante dans 
le renforcement de l’architecture européenne des 
droits de l’homme et de l’égalité et la promotion 
d’actions concertées pour les droits de l’homme 
dans toute la région. Elle aidera également à veil‑
ler à  ce que les décideurs de l’UE reçoivent des 
contributions coordonnées pour aider à façonner 
les droits fondamentaux de l’UE en Europe.
Source : www.fra.europa.eu/sites/default/files/meeting_report_ 
7-8_oct_2013_en.pdf

Pratique encourageante

Lancement d’un recueil d’affaires en 
ligne : le Médiateur européen
Afin d’informer régulièrement et plus efficace‑
ment le public sur ses demandes relatives à une 
éventuelle mauvaise gestion des institutions, or‑
ganes, offices et agences de l’UE, le Médiateur 
européen a lancé en septembre 2013 un recueil de 
jurisprudence sur son site web. Le recueil contient 
les conclusions clés de ses enquêtes, organisées 
en une série de catégories, avec des liens vers les 
textes des décisions complètes et d’autres docu‑
ments, le cas échéant.
Source : www.ombudsman.europa.eu/cases/digests.faces

Enfin, en 2013, certains États membres de l’UE ont 
continué à restructurer leurs organes non judiciaires, 
comme le souligne le Rapport annuel 2012 de la FRA. 
Le gouvernement fédéral, les régions et les commu‑
nautés belges ont fait le premier pas dans leur accord 

visant à convertir l’organisme de promotion de l’éga‑
lité actuel en un Centre interfédéral pour l’égalité des 
chances et la lutte contre le racisme (Interfederaal 
Centrum voor gelijke kansen en bestrijding van dis-
criminatie en racisme) dont le mandat est d’aborder 
les questions du racisme à ces trois niveaux.69 Cet 
accord, conclu le 23 juillet 2013, est entré en vigueur 
le 15 mars 2014. En Lituanie,70 les initiatives visant 
à transformer le bureau du Médiateur en une INDH se 
sont poursuivies en 2013 (voir le Rapport annuel 2012 
de la FRA).

Perspectives
De nombreuses nouvelles mesures législatives et 
normatives dans le domaine de l’accès à la justice et 
de la coopération judiciaire devraient être adoptées 
en 2014, tant au niveau de l’UE qu’au niveau des États 
membres. Certaines de ces mesures visent à finaliser 
la feuille de route sur les procédures pénales ou la 
proposition, actuellement en cours d’élaboration, du 
Parquet européen. Toutefois, l’accent principal de la 
politique de l’UE sera, sans aucun doute, placé sur la 
mise en œuvre des mesures existantes.

Ce problème de mise en œuvre, c’est‑à‑dire la manière 
de garantir que la législation et la jurisprudence exis‑
tantes dans le domaine de la justice soient efficaces 
et fonctionnent bien dans la pratique, représentera 
l’un des plus grands défis pour l’UE dans la période 
de l’après‑Stockholm. Un autre défi consistera à déve‑
lopper, en étroite collaboration avec les acteurs natio‑
naux, européens et internationaux, un mécanisme 
d’État de droit efficace pour l’UE.

Les États membres de l’UE continueront de rechercher 
le bon équilibre entre le besoin de restructurer les 
systèmes judiciaires nationaux et de réduire les coûts 
superflus tout en garantissant que les recours soient 
accessibles à tous dans la pratique, y compris via des 
structures non judiciaires efficaces et indépendantes 
ou des outils en ligne novateurs. Le rôle global des 
structures nationales de promotion des droits de 
l’homme devrait s’accroître davantage au‑delà du 
niveau national par leur intégration croissante dans 
les travaux de tous les organes des Nations Unies.

http://www.fra.europa.eu/sites/default/files/meeting_report_7-8_oct_2013_en.pdf
http://www.fra.europa.eu/sites/default/files/meeting_report_7-8_oct_2013_en.pdf
http://www.ombudsman.europa.eu/cases/digests.faces
http://fra.europa.eu/fr/publication/2013/les-droits-fondamentaux-dfis-et-russites-en-2012
http://fra.europa.eu/fr/publication/2013/les-droits-fondamentaux-dfis-et-russites-en-2012
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